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Déclaration CGT

Mesdames, messieurs,
Chers camarades,

Le 8 février 2024, le pôle DRH du ministère mettait en ligne « naissance du réseau
attractivité » pour les acteurs des services RH. Le 9 avril, le ministre de la fonction
publique déclarait, « je veux qu’on lève le tabou du licenciement dans la fonction
publique ». Nous souhaitons bon courage à nos collègues pour lancer une campagne
sur l’attractivité de notre ministère dans ces conditions.

La CGT considère ces propos du ministre comme méprisants et démagogiques. 

Quelle coïncidence lorsque le ministre de l’intérieur, par la circulaire du 8 avril 2024,
demande aux préfets d’organiser les rencontres de l’administration territoriale de
l’État avant juin 2024 en l’accompagnant d’un kit de débat qui ne laissait aucune
marge de manœuvre lors des discussions.

La  première  reconnaissance  du  fonctionnaire  passe  par  une  augmentation
généralisée des salaires. La CGT réclame une augmentation du point d’indice de 10%
immédiatement.

Nous dénonçons aussi la perspective de la semaine en 4 jours. Nous estimons que
derrière cette annonce pourrait se cacher un risque de détérioration importante de
la santé et du travail en équipe déjà fragilisé par le télétravail. Nous pressentons que
la  semaine en 4  jours  aura pour  effet  d’allonger  la  journée de travail  au-delà  du
raisonnable alors que de nombreuses études montrent que la santé des agents se
détériore à partir de 8h00 de travail. Cette surcharge de travail exposera les agents
aux risques psycho-sociaux. La CGT est plutôt pour la semaine de 4 jours avec une
réduction du temps de travail, accompagné d’une baisse de la charge de travail.

Nous  ne  pouvons  ne  pas  aborder  la  mise  en  place  de  la  protection  santé
complémentaire dans notre ministère. La CGT a été une des deux fédérations à ne
pas  signer  le  protocole  estimant  qu’il  était  inégalitaire,  non  progressif,  non
intergénérationnel. 

De plus, le marché a été attribué à une start up française Alan qui vise une rentabilité
forte en 2025 avant de songer à être cotée en bourse. Nous sommes étonnés du
choix qui a été fait….

Cette attribution est un coup dur pour les mutuelles santé historiques de la fonction
publique. 



Nous dénonçons encore une fois l’opacité sur les mobilités et sur les promotions,
source  de  perte  de  confiance,  et  favorisant  le  clientélisme. Nous  continuons  à
revendiquer le retour ces prérogatives dans les CAP.

Les tableaux des promouvables  envoyés aux organisations syndicales  comportent
toujours  autant  d’erreurs  et  personne n’est  en  capacité  de  nous  assurer  que  les
tableaux utilisés par les BRH sont bien à jour.

Concernant la mobilité, et en tant qu’agents du MTE, nous ne pouvons qu’exprimer
notre étonnement et nos regrets sur le  fait  que les postes des DDI ne sont plus
publiés sur la plate-forme ministérielle. 

Les  préfets  prennent  de  plus  en  plus  la  main  sur  la  gestion  des  agents  et  des
bâtiments des DDI, reléguant nos directeurs à un simple rôle de chef de service de la
préfecture ce qui n’est pas sans conséquence sur les conditions de travail des agents
des DDI.

Ceux-ci se sentent orphelins du ministère dans lequel ils ont choisi de travailler.

Enfin, pour conclure, revenons à l’actualité du week-end :  l’abstention et l’extrême
droite ont atteint un record lors des élections européennes de ce 9 juin. 

C’est avec une énorme colère que la CGT accueille ces résultats alors qu’elle alerte,
en vain, depuis des années. 

En décidant d’organiser des élections législatives en trois semaines à la veille des Jeux
Olympiques et après les premiers départs en vacances, le président de la République
joue, encore une fois, avec le feu, en faisant primer de petits calculs politiciens. 

Nous ne le laisserons pas faire. Ni recul social, ni banalisation du racisme et de la
xénophobie.  Forte  de son histoire,  la  CGT prend toutes  ses  responsabilités  pour
empêcher qu’à nouveau les travailleuses et les travailleurs ne soient enfermés dans
une fausse alternative entre l’extrême droite et le néolibéralisme, dont les forces de
l’argent seraient les plus grandes gagnantes. 


